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Voirie urbaine
Question écrite n° 10537

Texte de la question

M Michel d'Ornano appelle l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer
sur les modalites de financement de la voirie nationale en milieu urbain. En effet, selon les errements habituels,
les collectivites locales doivent apporter 45 p 100 du financement. Or, a l'occasion du 10e Plan, l'Etat a
demande aux regions de financer la moitie de sa propre part, soit 27,5 p 100. Si l'on considere qu'etant maitre
d'ouvrage, l'Etat encaissera la TVA sur la totalite des travaux, le montant de son intervention sera en realite de 9
p 100 environ. Il est paradoxal qu'un equipement d'Etat soit ainsi finance a plus de 90 p 100 par les collectivites.
A tout le moins, ces participations des collectivites devraient etre calculees sur le montant hors taxe des travaux.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer est tout a fait conscient des
problemes que pose l'assujettissement a la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) des fonds de concours verses par
les collectivites territoriales pour la realisation de travaux routiers dont la maitrise d'ouvrage appartient a l'Etat. Il
rappelle qu'il est de regle constante que les operations urbaines, situees sur le reseau national, soient financees
avec le concours des collectivites territoriales les plus directement interessees, l'Etat affectant quant a lui la part
la plus importante, soit 55 p 100. Dans le cadre des contrats entre l'Etat et les regions, la regle appliquee pour
les investissements routiers est celle du partage egal entre les deux partenaires de ce qui revient normalement a
l'Etat. Pour les operations en milieu urbain, l'Etat et la region concernee prennent donc a leur charge
respectivement 27,5 p 100 du montant total. Il convient de preciser que toutes ces participations sont calculees
sur des montants « toutes taxes comprises » et que le budget du ministere de l'equipement, du logement, des
transports et de la mer supporte des charges qui sont calculees sur les memes bases que celles de ses
partenaires locaux puisque la TVA versee vient abonder les ressources globales du budget de l'Etat. Une
modification des clefs de financement en vigueur se traduirait dans le contexte economique et budgetaire actuel
par une diminution du volume des investissements sur le reseau national et, par consequence, par une baisse
de l'activite du secteur des travaux publics.
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